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,1  fi  EPRESENTANS  DU  PEUPLE, 

La  portion  des  reaciers  eil  déplorable;  il  eft  indifpeiî- 
fable  de  les  Ic^courir  : ces  deux  propoiitions  , ppur  être  fen^ 
tîes , nont  plus  befoin  ni  d’élcqnence  ni  de  prepyes. 

La  grande  difficulté  eft  dans  ies  mo/ens» 

La  rélolution  me  paroic  crès-mauv-LUe,  en  ce  qu’elb  déploie 
de  grands  etforts  pour  opérer  de  petits  efFeo  ; elle  prive 
le  trélor  public  , dans  un  momenî:  difficile  , d'une  fomme 
Gonlîdérabie J don:  le  quarc  peut-être  ne  parviendra  pas 
aux  rentiers  qn  on  veut  fecourir  , & dont  les  tro  s autres 
quarts  b proie  de  l’agictage  qu’il  foudroie  extirper* 

M eil  abiurde , dans  la  poflcioii  où  nous  fommes , Sc  même 
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<3ans  toutes  les  pofitions , de  dépenfer  beaucoup  pour  faire 
peu,  Ôc  même  pour  faire  mal  (i). 

Il  faut  donc  , pour  l’intérêt  même  des  rentiers,  fe  hâter 
de  rejeter  une  réfoluiion  qui  ne  pourroit  qu’empirer  leur 
condition  pour  l’avenir  , en  dilapidant  inutilement  la  for- 
tune publique. 

Le  rejet  de  la  réfoltition  fera  réellement  préjudiciable  à ceux 
des  rentiers  qui  ont  quelques  propriétés.  Dans  un  moment  fur- 
tout  où  l’on  eft  obligé  de  lever  les  contributions  avec  une  grande 
févéritéi  il  eût  été  jufte  de  leur  donner  des  bons  qui  fulTent  reçus 
en  paiement  de  leurs  contributions.  En  effet,  la  compenfation 
eft  de  droit  ; quel  eft  le  créancier  qui  ofât  me  demander 
ce  que  je  lui  dois , fans  m’offrir  la  déduélion  de  ce  qu’il 
peut  me  devoir  ? La  contribution  foncière  , par  le  vice  de 
fa  répartition  , abforbe  dans  plufieurs  départemens  une 
grande  partie  , pour  ne  pas  dire  la  totalité , des  revenus 
fonciers  ; ne  feroit-ce  pas  un  renverfement  de  tous  les  prin- 
cipes & un  fcandale  politique,  que  de  voir  la  nation,  dé- 
bitrice, faifir  les  meubles  de  fon  créancier  ? Voilà  un  danger 
auquel  on  ne  peut  pas  trop  s’empreffer  d’apporter  remède. 

Les  bons  de  contributions  feroient  un  vrai  fecours , ft" 
tous  les  porteurs  de  ces  bons  étoient  perfonneÛement  débiteurs 
de  contributions j ce  feroit  pour  eux  une  jufte  compenfation 
équivalente  à un  paiement  effeétif. 

Mais  ce  feroit  un  fecours  pref  iu’illufoire  pour  ceux  qui,  ne 
.payant  point  de  contributions,  parce  qu’ils  n’ont  d’autres  revenus 
que  leurs  rentes  nationales , feraient  forcés , fi  on  les  obligeoit  à 
recevoir  des  bons,  de  les  livrer  à vil  prix  à de  riches 


(i)  Les  rentiers  î prenons  bien  garde  à ce  mot.  Tous  les  créanciers 
de  rentes  furVÉtat,  ne  méritent  pas  la  compalhon  nationale.  Autant 
le^  anciens  rentiers  réduits  font  intérelfans,  & il  ne  font  peut-être 
paî  en  fi  grand  nombre,  autant  on  doit  fe  défendre  de  toute  com- 
pafiion  pour  des  hommes  qui  ont  acquis  à vil  prix  le  patrimoine  des 
premiers.  Le  gouvernement  n*auroit  - il  pas  les  moyens  de  rendre 
pleine  juftice  à tous,  s’il  y étoit  autorifé  par  une  loi?  Je  confie  cette 
idée,  peut-être  irréfléchie,  à la  faeelTe  des  légiflateurs  inflruits  de 
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agioteurs  9 pour  lefquels  cesi  bons  feroient  de  Targeiît 
comptant,  puifqii  ils  rendroient  à Ja  nation  pour  100  fr. , 
un  bon  quils  n’auroient  acheté  peut-être  que  10  fr. 

Il  me  lemblç  qu  on  pourvoit  parer  â ces  incofivéniens  , 

1 . En^afluranc  lur  les  premières  rentrées  des  çontribu"» 
rions  de  1 an  7 le  paiement  eiîcélif  Ôc  numéraire  d’un  des 
lemeftres  dus  aux  rentiers  ; 

2,®.  En  offrant  dès- a-  préfent  a ceux  qui  en  demanderoient, 
& en  deduétion  du  même  femefrre,  des  bons  qui  pourront 
ctre  employés  e«i  paiement  de  contributions. 

- Ces  deux  mefuces  me  paroiffent  concilier  tous  les  in-* 
terêts  & prévenir  tous  les  abus.  D’abord,  le  tréfor  public 
ne  paiera  que  ce  que  la  refolution  vouloir  lui  faire  payer, 
les  rentiers  recevront  tout  ce  qui  fortira  du  tréfor  public  j 
on  ne  donnera  de  bons  qua  ceux  gui  pourront  les  employer 
utilement , ou  au  moins  à ceux  qui  en  demanderont. 

Enfin  une  loi  rédigée  fur  ces  bafes  fera  aulfi  morale 
que  celle  que  nous  difcutons  eft  immorale.  En  effet,  non* 
feulement  elle  ne  fournira  aucun  aliment  à l’inci^vique  immo- 
ralité de  1 agiotage , mais  elle  développera  peut-être  les  germes 
de  la  généiofité  Sc  de  la  bienfaifance  ; n'eft-il  pas  permis 
defperer  que  pluheurs  propriétaires  qui  ont  fous  les  yeux  la 
milere  des  rentiers  s empreflerqnt  de  leur  procurer  un  prompt 
louiagement  j en  les  déterminant  à demander  des  bons 
quils  leur  prendront  fur-le-champ  au  pair:  ce  fera  pour 
eux  un  moyen  d’être  généreux  fans  boiirfe  délier.  Et  qui 
n ambitionneroit  le  bonheur  de  faire  du  bien  à pareil  prix? 
Il  eft  dcmc  plus  que  vfaifemblable  que  prefque  tous  les 
rentiers  {q  trouveroient  payés  fur-le-champ  d’un  femeftre 
en  numéraire  eftèa:if,ou  qu’en  tout  cas  ils  feroient  afilués 
de  l etre  bientôt  par  le  tréfor  public. 

L efpoir  d’avoir  bientôt  une  loi  plus  utile  ôc  plus  morale 
me  decermme  a voter  contre  la  réfolution  propofée. 
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